Prénom NOM
Officier du Ministère Public

CS 41101

35911 RENNES CEDEX 9

Lettre Recommandée AR

V/Réf : AFM N°01107144859400

Monsieur l’Officier du Ministère Public,

Je m'adresse à vous à propos du commandement dont références en marge. Je m'étonne de recevoir cet avertissement puisque jamais la carte-lettre afférente n'a été portée à ma connaissance et je n’ai, à ce jour, reçu aucun document attestant de cette infraction commise le 18 juillet 2006.

Eu égard au décret n° 2004-1330 du 6 décembre 2004 relatif aux sanctions en matière de dépassement des vitesses maximales autorisées, l’amende forfaitaire dont je serais susceptible d’être redevable est de 135 €. Je dépose conjointement à cette requête une demande auprès du Centre Automatisé de Constatation des Infractions Routières aux fins de recevoir la photographie de cette éventuelle infraction.

En vertu des dispositions de l’article R49-8 du C.P.P., je cite : "La réclamation faite en application du deuxième alinéa de l'article 530 est motivée. L'officier du ministère public saisi d'une réclamation informe sans délai le comptable direct du Trésor de l'annulation du titre exécutoire.". J’entends disposer de cette procédure qui annule le titre exécutoire et interdit au Trésor Public de recouvrer le montant de l'amende tant que le procureur de la République ne s'est pas prononcé.
En vertu des dispositions de l’article 32 alinéa 2 de la Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006, tout contrevenant dispose d’un droit d’accès et de rectification. "Toute personne utilisatrice des réseaux de communications électroniques doit être informée de manière claire et complète par le responsable du traitement ou son représentant :

· de la finalité de toute action tendant à accéder, par voie de transmission électronique, à des informations stockées dans son équipement terminal de connexion, ou à inscrire, par la même voie, des informations dans son équipement terminal de connexion ;

· des moyens dont elle dispose pour s’y opposer."
J’entends exercer ce droit .

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie de croire, Monsieur l’Officier, en l'assurance de mes sentiments respectueux.

Prénom NOM
P.J. : Photocopie Lettre Recouvrement Huissier

Prénom NOM
Maître XXXXX

Huissier de Justice

V/Réf. : 104

Maître,
J’accuse réception de votre avertissement reçu en date du 24 juillet 2007. Je vous prie de trouver ci-joint une copie de la lettre que j’adresse ce jour à Monsieur l’Officier du Ministère Public auprès duquel j’exerce un recours.
Je vous prie de croire, Maître, en l'assurance de mes sentiments respectueux.

Prénom NOM
P.J. : Photocopie Requête Officier Ministère Public

Prénom NOM
CACIR

CS 41101

35911 RENNES CEDEX 9


V/Réf.: AFM N°01107144859400

Monsieur,

En vertu des dispositions des articles R48-1, R49-8, R49-18 du C.P.P., je demande à recevoir la photographie concernant la contravention dont références en marge.

Pour faire valoir mes droits, je joins à cette demande :
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 une photocopie d'une pièce d'identité avec photo ;
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 une photocopie de la lettre de recouvrement de l'huissier de justice ;
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 une photocopie de la requête adressée ce jour à l'Officier Ministère Public;
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 une enveloppe timbrée indiquant mes nom et adresse.


Dans l'attente de votre réponse, je vous prie de croire, Monsieur, en l'assurance de mes sentiments respectueux

Prénom NOM
